R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par M Michel BOURBON, président directeur général de la société « SAGADAV »,
ledit recours enregistré le 29 avril 2005 sous le n° 2676 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de l’Ardèche

en date du 4 avril 2005,

refusant d’autoriser le projet de création d’un centre commercial de 2 759 m² de surface de vente, composé d’un supermarché « SUPER U » de 2 410 m² et d’une galerie marchande de 349 m², à Davézieux ;
VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Ardèche ;

Après avoir entendu :

M. Jacques ROUSSEL, maire de Davézieux,

MM. Michel BOURBON, président directeur général de la société « SAGADAV » et Bruno ZAGROUN, conseil ;

M. Laurent MOQUIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 8 septembre 2005 ;

N° 2676 M

CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise du centre commercial envisagé, telle qu’elle a été définie par le demandeur, regroupe 141 535 habitants résidant dans l’ensemble des communes situées à moins de 30 minutes de trajet en automobile du site choisi ; que selon le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, le centre commercial prévu ne devrait pas exercer d’attraction significative au-delà des limites d’une zone de 48 173 habitants, correspondant aux sous-zones primaire et secondaire de la zone de chalandise établie par le demandeur, complétées par 8 communes du département de l’Ardèche et 3 communes du département de la Loire,

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution de ces zones de chalandise, compte tenu des autorisations d’exploitation commerciale délivrées pour des projets non encore mis en œuvre, notamment le projet de création à Davézieux d’un magasin « GRAND FRAIS » de 800 m², spécialisé dans la commercialisation d’articles alimentaires ;

CONSIDÉRANT
que, quelle que soit la zone de chalandise retenue, celle du demandeur ou celle admise par le directeur départemental de la concurrence de la consommation et de la répression des fraudes, la réalisation du centre commercial « SUPER U » et des projets, objets d’une autorisation d’exploitation commerciale non encore mise en œuvre, porterait les densités en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de ces zones à des niveaux supérieurs à celui de la densité nationale correspondante; qu’en particulier, dans la zone de chalandise retenue par le directeur départemental de la concurrence de la consommation et de la répression des fraudes, laquelle correspond à la véritable zone d’attraction du supermarché envisagé, cette densité serait portée à un niveau très supérieur à celui de la densité nationale ; que le projet de la société « SAGADAV » risque donc d’affecter l’équilibre entre les différentes formes de commerce dans la zone de chalandise ;

CONSIDERANT
que la création à Davézieux  d’un nouveau supermarché dont 80% du chiffre d’affaires attendu proviendraient de la vente d’articles alimentaires, aggraverait la forte concentration, sur le territoire de cette commune de 2 700 habitants, des grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de l’agglomération d’Annonay ;

CONSIDÉRANT
que le projet ne présente par ailleurs pas d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation demandée ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L 720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet de la société « SAGADAV » est donc refusé.

Le Président de la Commission
nationale d'équipement commercial

Bernard PERRIN







